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L a colère gronde dans les gran-
desécoles. Dans untexte rédi-
gépar l’instancequi les repré-

sente, la Conférence des grandes
écoles (CGE), diffusé le 23 décem-
bre, elles disent ce qu’elles ont sur
le cœur : elles craignent que si
l’Etat leur impose à chacune un
quota de 30 % de boursiers, le
niveau baisse. La CGE indique très
clairement qu’elle « désapprouve
la notion de “quotas” et réaffirme
que les niveaux des concours doi-
vent être les mêmes pour tous ».

Certes,reconnaît-elle, « ladémo-
cratisationdel’enseignement supé-

rieur est une exigence d’équité
citoyenne», mais cela doit se faire à
travers « des soutiens individuali-
sés (…)apportés aux candidats issus
de milieux défavorisés pour les
aiderà réussirdes épreuvesquipeu-
vent leur sembler plus difficiles par-
ce que leur contexte familialne les y
a pas préparés ».

Une position ancienne adoptée
après la signature par Sciences Po
Paris – qui ne fait pas partie de la
CGE –, en 2001, de ses premières
« conventions ZEP » destinées à
« recruter », grâce à une voie d’ac-
cès spécifique, parmi les meilleurs
élèves des quartiers défavorisés.
Les grandes écoles, elles, préfèrent
aider les jeunes de milieu modes-
te à préparer les concours
ordinaires. En 2003, l’Essec lançait
un programme de tutorat et
d’ouverture culturelle appelé
« une prépa, une grande école,
pourquoi pas moi? », qui, depuis, a

essaimé. Ces dispositifs sont
aujourd’hui labellisés « cordées de
la réussite » par l’Etat.

Pour la CGE, « toute autre politi-
que amènerait inévitablement la
baisse du niveau moyen » ; les
employeurs considéreraient « que
toutes les voies d’entrée dans la
même école ne se valent pas». Et la
CGE de rappeler son attachement
au « véritable mérite républicain ».

Le sociologue Patrick Weil
(CNRS, Paris-I Panthéon-Sorbonne)
conteste pourtant toute baisse de
niveau. Citant les établissements
américainsquipratiquentunepoli-
tique d’ouverture sociale (5 % à
10 % des meilleurs lycéens ont un
droit d’accès aux filières sélecti-
ves), il assure que « les études mon-

trent que cette crainte est infondée.
Celle-ci reflète, en réalité, un grand
conservatisme des grandes écoles».

Quant aux quotas, « il n’en a
jamais été question, s’étonne-t-on
dans l’entourage de Valérie Pécres-
se, ministre de l’enseignement
supérieur. Les 30 %, c’est un objec-
tif, pas un quota. » De fait, à l’occa-
sion de la signature en novembre
du contrat d’établissement de
SciencesPo Parisdanslequel l’insti-
tut s’engage à accueillir 30 % de
boursiers en 2012, Valérie Pécresse
s’était contentée de dire : « Je sou-
haite que nous puissions porter à
30 % le nombre de boursiers dans
l’ensemble de nos grandes écoles.»

Pourtant, souligne Pierre Tapie,
directeur général de l’Essec, prési-

dent de la CGE et cosignataire du
texte, « dans certains textes, certai-
nes déclarations de hautes autori-
tés de la République, les mots qui
sont dits et répétés sont “30 % de
boursiers dans chacune des écoles”.
Celaimplique une politique de quo-
tas et ce serait absurde».

Le texte de la CGE, destiné en
priorité aux 220 écoles membres,
surprend plus d’un observateur.
Grâce à la réforme des bourses sur
critères sociaux en 2008 (relève-
ment du plafond de revenu paren-
tal de près de 5 000 euros), le nom-
bre de boursiers a bondi. Et le
ministère de l’enseignement supé-
rieur a pu annoncer en septem-
bre 2009 que « 30 % » des 42 000
élèves inscrits en première année

deprépaétaientboursiers,enavan-
ce d’un an sur l’objectif fixé par le
président de la République en
2008. Donc, dans deux ans, la pro-
portionglobale de boursiers parmi
les nouveaux étudiants de grandes
écoles sera mécaniquement de
30 % (contre 23 % aujourd’hui).
Quotas contraignants ou objectifs
facultatifs, le résultat sera donc de
toute façon atteint.

Si les grandes écoles refusent de
se voir imposer une part de 30 %
de boursiers dans chacune d’entre
elles,c’est sansdouteparce quecer-
taines en sont loin (Polytechni-
que, Centrale ou HEC comptent
entre 10 % et 15 % de boursiers). Or,
l’Etat, qui lance une vague de
contractualisation avec une

soixantaine d’établissements pri-
vés d’enseignement supérieur (Le
Monde du 14 décembre 2009), ne
manquera sans doute pas de leur
demander une plus grande ouver-
ture sociale.

Les grandes écoles craignent
peut-être aussi que l’Etat ne bous-
cule trop leur modèle sélectif de
formation. En octobre, la ministre
de l’enseignement supérieur ne
déclarait-elle pas : « L’ascenseur
social est bloqué, justement parce
que nous ne savons pas faire évo-
luer nos concours, notamment
ceux des grandes écoles où s’opère
une hypersélection par le biais
d’une incroyable batterie d’épreu-
ves (…) Si les grandes écoles se pen-
chaient sur le problème de la repro-
duction sociale qui est la leur, sans
douteauraient-ellesuntravailà fai-
re sur les épreuves de sélection.»

Pour Mme Pécresse, ces concours
devraient prendre en compte « la
personnalité, la valeur, l’intensité
du parcours » du candidat. Parallè-
lement, le comité interministériel
à l’égalité des chances a lancé le
23 novembre « une mission sur le
caractère socialement discrimi-
nant ou non » de ces concours.

Cela fait beaucoup. Jean-Pierre
Helfer, directeur général de l’école
de management Audencia Nantes
etcosignataire du texte, ne lecache
pas : « Derrière la critique sur la
diversité sociale, il y a une attaque
du modèle même de la grande éco-
le française, dit-il. Utiliser des pour-
centages, donner des oukases, c’est
facile, mais cela masque la réalité
de ce qu’est l’enseignement supé-
rieur en France. Nous sommes un
peu facilement pris comme boucs
émissaires d’une réalité sociale qui
nous dépasse largement. » Et les
grandes écoles de rappeler que la
trop grande homogénéité sociale
qu’on leur reproche se retrouve… à
l’université, au niveau master. p

Benoît Floc’h

Les étudiants en chiffres

Répartition. Sur les
2 200 000 étudiants français,
55% d’entre eux sont inscrits à
l’université; 31% suivent leurs étu-
des au sein de formations telles
que les sections de technicien
supérieur (STS), les écoles para-
médicales et sociales ou les insti-
tuts universitaires de technologie
(IUT); 14% étudient en classe pré-
paratoire ou en grande école.

Les boursiers. En 2008-2009,
526600 étudiants bénéficient
d’une bourse sur critères sociaux.
390000 sont inscrits à l’universi-
té. Il existe sept échelons. L’éche-
lon 0 permet d’être exonéré de
droits d’inscription (15% des étu-
diants). L’échelon 6 correspond à
une bourse de 4019 euros (20%
des étudiants).

Entretien

Richard Descoings est directeur
de Sciences Po Paris.
La Conférence des grandes éco-
les estime que, à travers l’injonc-
tion d’accueillir 30% d’élèves
boursiers, c’est le modèle même
de la grande école française qui
est attaqué. Pensez-vous qu’el-
les soient menacées?

Elles sont menacées par leur
défense absolue des privilèges
garantis par l’éducation nationale
aux groupes sociaux les plus favo-
risés. Voilà un demi-siècle que les
sociologues décrivent les mécanis-
mes à l’œuvre et que résume ainsi
François Dubet: « Plus un élève est
d’origine favorisée, plus il a de

chances d’être un bon élève, et plus
il est un bon élève, plus il se voit
proposer un enseignement de bon-
ne qualité. » Ainsi, on donne plus
à ceux qui ont déjà plus.

Plus grave, peut-être : les diri-
geants du lobby des grandes éco-
les assurent que ce système inéga-
litaire est… juste. Trop fort ! S’ajou-
te à l’injustice sociale la cruauté
d’enfermer les élèves qui ne sont
pas parvenus jusqu’aux épreuves
des concours, dans l’idée qu’ils ne
doivent s’en prendre qu’à eux-
mêmes : ils ne sont pas assez intel-
ligents, pas assez travailleurs, pas
assez motivés, etc. Quant à ceux
qui franchissent en vainqueurs la
ligne d’arrivée, alors ceux-là sont
oints pour l’éternité par le systè-

me: ils sont les meilleurs, forcé-
ment, et en plus légitimés par un
système affiché comme juste.
Les grandes écoles craignent
une baisse de niveau si on leur
impose 30% d’élèves boursiers
par école. Qu’en pensez-vous?

Le lobby des grandes écoles
avait obtenu du gouvernement
qu’il use seulement de l’arme de
l’augmentation des boursiers en
classes préparatoires pour assurer
une plus grande diversité sociale
aux futures élites. Le voilà à pré-
sent qui attaque le gouvernement
parce qu’il voudrait porter à 30 %
le nombre des boursiers dans cha-
que grande école. C’est la réaction
antisociale dans toute sa franchi-
se! L’intelligence, la curiosité intel-

lectuelle, la capacité de travail
seraient donc l’apanage des
«riches »… puisque faire une pla-
ce aux élèves boursiers,
c’est-à-dire aux classes populaires
et au bas des classes moyennes,
ferait «baisser le niveau ».
Vous avez lancé une politique
d’ouverture sociale en 2001.
Depuis, 600 élèves issus de zones
d’éducation prioritaire (ZEP) ont
intégré Sciences Po. Qu’est ce
que leur présence a changé?

En 2001, il y avait 6 % d’élèves
boursiers à Sciences Po. En 2008,
21 %. Ils seront 30 % en 2012. Et
jamais Sciences Po n’a eu autant la
cote en amont auprès des bache-
liers, et en aval auprès des entre-
prises. A la rentrée 2009, 80 % des

élèves français de première année
avaient obtenu une mention
«très bien » au bac avec plus de
17/20 de moyenne. La mixité socia-
le a été accompagnée par l’aug-
mentation du nombre de candi-
dats et l’élévation du niveau scolai-
re des candidats reçus.

Notre méthode ? Compléter la
bourse du Crous et confier aux
enseignants de 70 lycées de ZEP le
soin de discerner parmi leurs élè-
ves les potentiels les plus élevés.
Ce qu’apporte à Sciences Po la
mixité sociale de son corps étu-
diant? L’ouverture d’esprit, la
connaissance de la société, la diver-
sité des talents, des tempéra-
ments. Et l’humilité. p

Propos recueillis par B. F.

Richard Descoings: «C’est laréaction antisociale danstoute sa franchise!»

Lesgrandes écoles
préfèrentaider
lesjeunes demilieu
modeste àpréparer
lesconcours
ordinaires

Lesgrandes écolesopposées auxquotas de boursiers
Elles estiment que l’objectif de 30% fixé par le gouvernement risque d’entraîner une baisse du niveau

Emotionaprèsun meurtrecommis par un déséquilibré
En suivi thérapeutique, le jeune homme est revenu sur les lieux d’une première agression

France

Nice
Correspondant

U n déséquilibré a poignar-
dé trois personnes, dont
une mortellement, same-

di 2 janvier, dans une résidence
de Roquebrune-Cap-Martin
(Alpes-Maritimes). En 2005,
David Guebre-Johannes, 27 ans,
avait lardé de 18 coups de cou-
teau un gardien d’immeuble
dans la même résidence. Il avait
alors été jugé irresponsable de
ses actes et vivait en apparte-
ment thérapeutique depuis sa
sortie de l’hôpital psychiatrique.
Il devait être déféré au parquet de
Nice, lundi 4 janvier.

A 17 heures, samedi, David Gue-
bre-Johannes a sonné à la porte
d’un professeur d’une soixantai-
ne d’années habitant la résidence,

avant de le poignarder. Deux voi-
sins, qui ont porté secours à la vic-
time, ont été blessés. Leurs jours
ne sont pas en danger. L’agresseur
a été interpellé peu après.

En mai 2004, le jeune homme
s’était querellé avec les précé-
dents occupants de l’apparte-
ment, un couple qui lui repro-
chait de mettre la musique trop
fort. Il les avait menacés d’un cou-
teau avant d’être arrêté. Le couple
avait aussitôt déménagé, persua-
dé qu’il reviendrait tôt ou tard.

David Guebre-Johannes, qui a
« fait l’objet de plusieurs hospitali-
sations d’office », bénéficiait d’un
régime « de sortie d’essai », a indi-
qué dimanche la préfecture des
Alpes-Maritimes. Le préfet a
ordonné une enquête administra-
tive pour « connaître avec préci-
sion dans quelles conditions la

situation de l’auteur de l’agres-
sion a pu être traitée puis suivie
par les services compétents ».

Depuis l’été 2009, le jeune
homme séjournait dans un appar-
tement thérapeutique après que
des médecins avaient estimé son
état de santé compatible avec ce
régime. Régulièrement suivi, il
devait prévenir lorsqu’il quittait
les lieux.

«Tout le monde savait»
Le 5 janvier 2005, Marcel Rodri-

guez, gardien d’immeuble de la
résidence Villa Jade, à Roquebru-
ne-Cap-Martin, avait adressé un
courrier prémonitoire à Eric de
Montgolfier, procureur de Nice.
« Faut-il un drame pour que cette
affaire soit sérieusement prise en
compte ? », alertait le gardien à
propos des agissements violents

d’un résident atteints de troubles
mentaux. « Il est étonnant que cet
individu ne soit pas interné ou sui-
vi », s’inquiétait alors M. Rodri-
guez.

Quelques semaines plus tard,
le 26 avril 2005, M. Rodriguez
était poignardé à 18 reprises par
David Guebre-Johannes, âgé alors
de 22 ans. Après une semaine de
coma, il avait survécu. Son agres-
seur – qui avait déclaré : « J’ai une
puce dans la tête et j’ai suivi une
voix qui m’a commandé d’agir » –
avait été jugé irresponsable et soi-
gné dans un hôpital psychiatri-
que. Puis il avait été relâché.

« Tout le monde savait, rien n’a
été fait », a confié à Nice Matin
M. Rodriguez qui a revu, à deux
reprises, en avril 2009, son agres-
seur dans sa résidence. p

Paul Barelli
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